
Déclaration des services du FMI au terme d'une visite au Burundi

    FMI,Â 30 septembre 2022  L'Ã©conomie du Burundi reste rÃ©siliente, bien que confrontÃ©e aux      dÃ©fis gÃ©nÃ©rÃ©s par la
guerre en Ukraine. Une croissance positive du PIB      rÃ©el est projetÃ©e pour 2022 et au-delÃ . Les pressions inflationnistes
     restent Ã©levÃ©es suite Ã  la montÃ©e des prix des produits alimentaires et      Ã©nergÃ©tiques.  
  Le dÃ©ficit du compte courant est projetÃ© se creuser en 2022,      principalement en raison de la hausse de la facture des
importations de      carburant et des biens de consommation et dâ€™Ã©quipement. Les rÃ©serves de      change se sont
amenuies.Selon les estimations, le dÃ©ficit des finances publiques sâ€™est      rÃ©duit en 2021â€“22, sous lâ€™effet dâ€™une baisse des
dÃ©penses courantes (en      particulier celle des transferts) et dâ€™une bonne tenue de la mobilisation      des recettes,
soutenue par les rÃ©centes mesures en la matiÃ¨re.  Bujumbura, le 30 septembre 2022.Â Une Ã©quipe du Fonds monÃ©taire
international (FMI) dirigÃ©e par Madame Mame Astou Diouf, cheffe de mission pour le Burundi, sâ€™est rendue au Burundi du
26 au 30 septembre 2022 pour discuter des rÃ©centes Ã©volutions de la situation macroÃ©conomique et les derniÃ¨res
mesures de politiques macroÃ©conomiques prises, ainsi que pour sâ€™entretenir avec les nouveaux dirigeants du MinistÃ¨re
des Finances, du Budget et de la Planification Ã©conomique et ceux de la Banque Centrale (Banque de la RÃ©publique du
Burundi). Au terme de la mission, Mme Diouf a fait la dÃ©claration suivante :  Â« Les services du FMI ont menÃ© des
Ã©changes fructueux avec les autoritÃ©s sur lâ€™Ã©volution de la situation macroÃ©conomique, les actions rÃ©cemment menÃ©es, et
les principales prioritÃ©s en matiÃ¨re de politique macroÃ©conomique, notamment les avenues pour faire face aux pÃ©nuries
persistantes de produits pÃ©troliers et Ã  la hausse du prix des denrÃ©es alimentaires.  Â« L'Ã©conomie du Burundi reste
rÃ©siliente malgrÃ© les dÃ©fis provenant des effets de la guerre en Ukraine. La hausse des prix des produits de base
(denrÃ©es alimentaires et produits pÃ©troliers) a accru l'inflation (19,6 % Ã  fin aoÃ»t 2022), tout en augmentant la
vulnÃ©rabilitÃ© de la position extÃ©rieure du pays. Les rÃ©serves de change ont diminuÃ© Ã  1,6 mois d'importations Ã  fin juin
2022 contre 2,2 mois Ã  fin 2021, car l'augmentation de la facture des importations n'a pas Ã©tÃ© compensÃ©e par des
entrÃ©es de capitaux consÃ©quents. Des pÃ©nuries de carburant persistent, et ce en dÃ©pit dâ€™une hausse des quantitÃ©s
importÃ©es de produits pÃ©troliers. L'activitÃ© Ã©conomique continue nÃ©anmoins de se remettre du choc de la COVID-19, la
production agricole Ã©tant soutenue par les efforts du gouvernement Ã  amÃ©liorer lâ€™accÃ¨s aux engrais et aux semences de
meilleure qualitÃ© aux agriculteurs, alors que les projets d'investissement public stimulent les activitÃ©s du secteur
secondaire et que le secteur des services bÃ©nÃ©ficie de l'assouplissement des restrictions de voyage.  Â« Ã€ moyen terme,
la croissance du PIB devrait se solidifier lorsque les effets de la pandÃ©mie sâ€™attÃ©nueront et que les projets
dâ€™investissement et les rÃ©formes en cours commenceront Ã  produire les effets attendus. Un financement extÃ©rieur plus
important rÃ©sultant du rÃ©engagement du Burundi auprÃ¨s de la communautÃ© internationale soutiendrait la croissance du
PIB. NÃ©anmoins, de larges risques pÃ¨sent sur ces perspectives, notamment en raison des incertitudes concernant la
guerre en Ukraine et la fin de la pandÃ©mie.  Â« La politique monÃ©taire accommodante a soutenu l'Ã©conomie durant les
chocs extÃ©rieurs. Cependant, la prudence devrait Ãªtre de mise car l'inflation reste Ã©levÃ©e et les pressions inflationnistes
dues Ã  la guerre en Ukraine sont persistantes.  Â« Les dÃ©fis pesant sur la viabilitÃ© extÃ©rieure se sont creusÃ©s et le dÃ©ficit
du compte courant devrait augmenter pour atteindre 14,9 % du PIB en 2022, principalement en raison de la hausse des
importations de carburant et des biens de consommation et dâ€™Ã©quipement. Le dÃ©ficit du compte courant, en lâ€™absence
dâ€™investissements directs Ã©trangers ou autres apports extÃ©rieurs, continuerait Ã  exercer une pression sur les rÃ©serves de
change.  Â« Le dÃ©ficit budgÃ©taire sâ€™est rÃ©duit Ã  4,1 % du PIB en 2021-22 (contre 7,8 % en 2020-21), grÃ¢ce Ã  une rÃ©duction
des dÃ©penses courantes (en particulier des transferts) et Ã  une forte mobilisation des recettes, notamment des impÃ´ts sur
le revenu, soutenue par les rÃ©centes mesures de recettes. L'exÃ©cution de lâ€™investissement public sâ€™est accÃ©lÃ©rÃ©e. Les
finances publiques ont Ã©tÃ© en grande partie protÃ©gÃ©es des effets du choc sur les denrÃ©es de base. Les autoritÃ©s ont
assurÃ© une rÃ©percussion de la hausse des prix mondiaux sur les prix locaux, y compris pour les prix rÃ©glementÃ©s, limitant
ainsi les subventions. NÃ©anmoins, le gouvernement a abandonnÃ© certaines taxes sur les produits pÃ©troliers, ce qui a
participÃ© Ã  une baisse des revenus fiscaux tirÃ©s de ces produits.  Â« L'investissement public devrait encore augmenter en
2022âˆ’23 et Ã  moyen terme, entraÃ®nant un dÃ©ficit budgÃ©taire plus important en 2022âˆ’23. La forte contribution des
donateurs, ainsi que les mesures fiscales rÃ©centes et les plans de rÃ©forme visant Ã  amÃ©liorer la gestion des finances
publiques et l'efficience des dÃ©penses, devraient contribuer Ã  contenir le dÃ©ficit budgÃ©taire Ã  moyen terme.  Â« Les
autoritÃ©s ont mis en Å“uvre plusieurs mesures pour contenir les effets nÃ©fastes de la guerre en Ukraine. Au premier
semestre de 2022, elles ont utilisÃ© une partie de leur allocation de DTS (57 millions de DTS) pour allÃ©ger les restrictions Ã 
l'importation liÃ©es Ã  la disponibilitÃ© limitÃ©e des devises. Elles ont commencÃ© Ã  intervenir dans le secteur des carburants
avec des importations directes de carburants pour contourner les goulots d'Ã©tranglement des importations de carburants
et ont levÃ© les restrictions Ã  l'importation de maÃ¯s, de graines, de farine, de sucre et de ciment pour attÃ©nuer les pÃ©nuries
sur le marchÃ© domestique. Cependant, les effets indÃ©sirables de ces dispositions pourraient nÃ©cessiter des mesures
d'attÃ©nuation.  Â« Ã€ l'avenir, le Burundi devrait continuer de sâ€™efforcer de trouver lâ€™Ã©quilibre entre le besoin de financer ses
dÃ©penses sociales et de dÃ©veloppement prioritaires, et la nÃ©cessitÃ© de prÃ©server la stabilitÃ© macroÃ©conomique, tout en
sâ€™attaquant aux facteurs de vulnÃ©rabilitÃ© liÃ©s Ã  la dette et Ã  la faiblesse de sa position extÃ©rieure. Un recalibrage
pluridimensionnel de ses politiques publiques est essentiel, notamment i) la lutte contre les pressions inflationnistes avec
un recalibrage prudent de l'orientation accommodante actuelle de la politique monÃ©taire; ii) un assainissement des
finances publiques axÃ© sur la consolidation des recettes et une politique dâ€™emprunt prudente pour rÃ©duire les
vulnÃ©rabilitÃ©s liÃ©es Ã  la dette tout en crÃ©ant un espace budgÃ©taire pour financer les dÃ©penses sociales et de
dÃ©veloppement; et iii) un recalibrage de la politique de taux de change et une modernisation du cadre de politique
monÃ©taire, tout en tenant compte des vulnÃ©rabilitÃ©s du secteur financier au risque de change. Une mise en Å“uvre
accÃ©lÃ©rÃ©e des rÃ©formes visant Ã  attÃ©nuer les obstacles Ã  la croissance inclusive, notamment en amÃ©liorant la compÃ©titivitÃ©
et en renforÃ§ant davantage le cadre de gouvernance, sera essentielle.  Â« Le FMI reste dÃ©terminÃ© Ã  continuer de
travailler avec les autoritÃ©s burundaises pour un avenir plus prospÃ¨re, notamment par un programme soutenu par le FMI
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dont la requÃªte a Ã©tÃ© faite par les autoritÃ©s au terme de cette visite de courtoisie, ainsi que par les consultations relatives
Ã  la surveillance macroÃ©conomique et les activitÃ©s de renforcement de capacitÃ©s.  Â« La mission a Ã©tÃ© reÃ§ue en audience
par S.E. M. Evariste Ndayishimiye, PrÃ©sident de la RÃ©publique du Burundi ; S. E. CPC. Gervais Ndirakobuca, Premier
Ministre ; une dÃ©lÃ©gation de parlementaires de lâ€™AssemblÃ©e Nationale ; S.E. M. Audace Niyonzima, Ministre des
Finances, du Budget et de la Planification Ã©conomique (MFBPE) ; S.E. M. Ibrahim Uwizeye, Ministre de lâ€™Hydraulique, de
lâ€™Energie et des Mines ; M. DieudonnÃ© Murengerantwari, Gouverneur de la Banque de la RÃ©publique du Burundi (BRB) ;
M. DÃ©sirÃ© Musharitse, Premier Vice-Gouverneur de la BRB ; Mme Francine Inarukundo, SecrÃ©taire Permanent du
MFBPE. La mission sâ€™est Ã©galement entretenue avec dâ€™autres hauts responsables du gouvernement et de la BRB, des
reprÃ©sentants des banques commerciales, du secteur privÃ©, des organisations non-gouvernementales et de la
communautÃ© des bailleurs de fonds.  Â« La mission saisit cette occasion pour remercier vivement les autoritÃ©s
burundaises pour leur hospitalitÃ©, ainsi que pour leur coopÃ©ration et des Ã©changes fructueux et ouverts. Â»  
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